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ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE

2600 16TH STREET N.W.

WASHINGTON, DC 20441- 0002

Le 30 octobre 2002


Monsieur l’Ambassadeur,


J’ai l’honneur de vous faire parvenir, en votre qualité de Président de la Commission sur la sécurité continentale, la réponse de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) à la résolution AG/RES 1879 concernant la préparation d’un inventaire des mesures de confiance et de sécurité dans d’autres régions du monde.


Le présent document a été élaboré par les services internationaux de la JID et approuvé par le Conseil des délégués.  J’espère qu’il s’avèrera utile à la Commission sur la sécurité continentale dans la poursuite de ses travaux préparatoires de la Conférence spéciale sur la sécurité et apportera des éléments d’information à la prochaine conférence des ministres de la défense des Amériques.


Comme je l’ai déjà mentionné, l’Organisation interaméricaine de défense et le Collège interaméricain de défense continuent de soutenir les efforts de la Commission et sont disposés à lui prêter assistance dans d’autres domaines.


Veuillez agréer, Monsieur l’Ambassadeur, l’expression de mes sentiments les meilleurs.


CARL H. FREEMAN


Major Général, U.S. Army


Président

Son Excellence Miguel Ruíz-Cabañas

Ambassadeur, Représentant permanent du Mexique

  auprès de l’Organisation des États Américains

2201 Wisconsin Avenue, N.W., Suite 240

Washington, D.C. 20007
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MESURES D’ENCOURAGEMENT DE LA CONFIANCE ET DE LA SÉCURITÉ

DANS D’“AUTRES RÉGIONS DU MONDE” 

I. RÉFÉRENCE: 


Résolution AG/RES.1879 (XXXII-O/02), paragraphe 15 du dispositif, adoptée par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains tenue à la Barbade en juin 2002.
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III.
INTRODUCTION:

Le présent document élaboré par l’Organisation interaméricaine de défense (JID), répond au mandat de l’Organisation des États Américains, par lequel la JID a été invitée à préparer “Un inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité mises en oeuvre dans d’autres régions du monde, pour que ledit inventaire soit examiné à des réunions régionales, notamment la Conférence des ministres de la défense des Amériques; la Réunion d’experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans la région prévues par les Sommets, et la Conférence spéciale sur la sécurité”.
La JID a commencé par analyser la demande qui lui a été présentée, de manière à évaluer le temps nécessaire pour y satisfaire et donner une orientation appropriée à la préparation de son contenu.  Après un vaste travail d’exploration bibliographique, elle a déterminé les régions géographiques pour lesquelles elle rechercherait l’information de base à l’appui de son étude.  Elle a jugé utile de faire porter ses recherches sur trois régions principales: Europe, Asie et Afrique, et éventuellement sur les sous-régions qui les composent, en ayant toujours recours à des sources d’informations ouvertes et publiques.

Aux fins de systématisation de la classification et de l’ordre des études des différentes régions, le document a été organisé de la manière suivante: Identification des mécanismes d’institutionnalisation des mesures.  Il s’agit de la détermination des moyens - normalement organiques – par lesquels les politiques sont définies, les stratégies élaborées et les mesures établies, en vue d’être encouragées et appliquées dans une région donnée. 

Vient ensuite l’identification du type et genre prédominants de mesures pour en connaître la caractérisation et la description, afin de compléter l’étude des régions, au moyen d’une analyse partielle d’où se dégagent des conclusions provisoires.

Enfin, la coordination et l’intégration des régions permettent de présenter des conclusions générales pouvant susciter des idées, qui contribueront à l’actualisation et à la revitalisation de tout ce qui a été accompli au cours de la dernière décennie, dans le contexte de la sécurité continentale.

Le présent document se propose d’avoir une utilité immédiate, en ce sens qu’il ne se limite pas à un “inventaire” qui à l’instar d’un catalogue n’énumère que les mesures en cours d’application; mais il suppose en particulier un processus d’inférences qui sur le même modèle que la valeur ajoutée, permettra d’en orienter et faciliter l’examen et la discussion dans les prochains forums interaméricains qui s’intéressent à cette question.

IV.
ANTÉCÉDENTS 

Le concept de promotion de la confiance et de la sécurité apparaît comme un élément important face à la nécessité de réduire les soupçons et tensions qui existent entre les nations et essentiellement de renforcer la paix et la sécurité internationales.  Ce concept a été expressément mentionné pour la première fois dans l’acte final de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE), qui a eu lieu à Helsinki en 1975, en réponse à la période de détente qui a marqué la fin de la Deuxième guerre mondiale et le début de l’ère de la guerre froide.  Ultérieurement, avec l’évolution de la situation internationale et des concepts de menaces contre les États, différentes régions du monde ont fait de l’élaboration de diverses formules d’encouragement de la confiance, une valeur fondamentale pour établir un scénario qui assure une relation stable entre les pays et facilite la coopération en matière de sécurité.  À ce sujet, il est très important de préciser les similitudes et les différences des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MDCS) mises en oeuvre dans d’autres régions pour les adapter aux réalités qui existent dans le Continent américain, tant sur le plan théorique que sur le plan pratique, en vue de faire face aux menaces réelles et potentielles.  À cet effet, les antécédents indiqués ci-dessous ont été pris en compte:

· Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE), tenue à Helsinki entre 1973 et 1975 avec la participation de 35 pays.  L’acte final d’Helsinki, signé en août 1975 porte sur les aspects liés à la sécurité en Europe et les relations entre les états participants, sur la coopération dans les domaines économique, scientifique et technologique ainsi que dans ceux de l’environnement et de la coopération humanitaire.  Ces mesures sont désignées aujourd’hui par l’expression “mesures de première génération”; par ailleurs, les accords conclus à cette Conférence n’ont pas constitué un traité, mais un engagement contracté par les états, qui n’a pas force obligatoire selon le droit international.

· Conférence de Stockholm sur les mesures de confiance et de sécurité et sur le désarmement en Europe, qui a eu lieu en 1984 -1986.  Elle a approfondi l’examen de ce thème en se fondant sur l’Acte final d’Helsinki.  L’objectif de l’accord final de Stockholm était la stabilité militaire en Europe et la réduction des risques de conflit armé.  Ces mesures connues sous le nom de mesures de deuxième génération, à la différence des mesures adoptées à Helsinki, ont revêtu un caractère contraignant pour les états signataires.

· Conférence de Vienne de 1990.  Elle énonce des mesures concrètes de caractère volontaire et comporte aussi des formes et méthodes de consultations entre les parties, en éliminant les connotations négatives susceptibles d’être interprétées comme des instruments de pression entre les États et en élaborant des mesures de coopération multilatérales entre eux.  Les progrès ainsi réalisés dans l’établissement des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité ont coïncidé avec la recherche de nouveaux accords en matière de maîtrise des armements conventionnels dans d’autres forums internationaux.

· Premier forum régional de l’ANASE (FRA), tenu en Thaïlande en 1994.  Il a été convenu de la nécessité d’établir des modèles plus prévisibles et constructifs d’interaction dans la région Asie-Pacifique, par l’intensification des dialogues en matière de politique et de sécurité extérieure en tant que moyen de nouer des relations de coopération et de prévenir de futurs conflits dans la région.  Ce forum a été le principal forum de sécurité régionale. 

· Deuxième FRA, tenu au Brunéi en 1995. Il a consisté en un examen des listes de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité qui devaient être explorées et mises en oeuvre par les états membres dans un avenir immédiat et dans les périodes à moyen et long terme. 

· Groupe de travail pour le processus de paix au Moyen Orient, le contrôle des armements et la sécurité régionale (CASR).  Il s’agit de l’un des cinq groupes multilatéraux constitués à la suite des réunions tenues à Madrid en octobre 1991 sur le processus de paix au Moyen-Orient et le seul qui soit uniquement consacré aux questions de sécurité.  Ce groupe de travail, avec quatre autres groupes qui traitent de la réinstallation des réfugiés, de l’environnement, de la gestion de l’eau et du développement économique dans la région, complètent les mesures bilatérales de négociation entre Israël et les pays voisins.

· Conférence pour l’interaction et la confiance en Asie (CICA), tenue au Kazakhstan le 14 septembre 1999.  Son objectif principal était de créer une véritable structure de sécurité dans le continent asiatique.  Les Ministres des affaires étrangères ont signé la Déclaration de principes qui régiront les relations entre les États participant à la CICA. 

· Résolution 55/55 de l’Assemblée générale des Nations Unies du 1er décembre 2000.  C’est la principale résolution politique sur le conflit entre Israël et la Palestine.  Elle exhorte les parties, les auteurs du processus de paix et les autres parties intéressées, ainsi que la communauté internationale à ne ménager aucun effort et à prendre toutes les initiatives nécessaires pour annuler immédiatement toutes les activités sur le terrain menées par les deux parties depuis le 28 septembre 2000, en application des accords conclus à Sharm el-Sheikh.

· Organisation de l’unité africaine (OUA), créée en 1963.  Elle constitue un lieu de discussion approprié pour l’établissement de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité par l’application de son mécanisme pour la prévention, la gestion et le règlement des conflits.

· Traité sur les forces armées conventionnelles en Europe (FCE).  Ce traité a été signé à Paris le 19 novembre 1990 par 22 membres de l’OTAN et de l’ancien Pacte de Varsovie.  Il a mis l’accent sur le contrôle des armements, se posant comme le principal accord d’égalité sur les forces et armes conventionnelles entre l’Est et l’Ouest et de l’Atlantique à l’Oural.  Ce fut un événement sans précédent qui a jeté les bases d’une sécurité et stabilité durables en Europe.

· Traité d’inspection aérienne mutuelle ou Traité “ciel ouvert”.  Il tire son origine de l’initiative du Président Eisenhower de 1955.  Cette initiative a été reprise en 1989, laquelle prévoyait d’“effectuer des vols d’observation sur les territoires d’autres états parties”, en y établissant des droits et des obligations.  Ce traité a été négocié entre l’OTAN et le Pacte de Varsovie et signé à Helsinki le 24 mars 1992.  Les États-Unis l’ont ratifié en 1993 et il est entré en vigueur le 1er janvier 2002.  Il compte 26 pays participants.

· Conférence euroméditerranéenne de Barcelone, tenue les 27 et 28 novembre 1995.  Son objectif était d’établir les bases d’un éventuel pacte portant création d’un espace de paix et de stabilité dans la Méditerranée.

· Conférence de Paris sur la sécurité et la coopération en Europe, qui s’est déroulée du 19 au 21 novembre 1990.  Il s’agit d’un accord d’interdiction des armes chimiques et de vérification au moyen de mécanismes efficaces.  Par ailleurs, l’importance des initiatives concernant le Traité “ciel ouvert” y est réaffirmée.

· Programme d’action immédiate d’Helsinki, des 9 et 10 juin 1992.  Le document intitulé “Les défis du changement” se rapporte au contrôle des armements, au désarmement et à l’encouragement de la confiance et de la sécurité ainsi qu’à leurs formes de contrôle en Europe.

· Document de Vienne de 1992.  Il fait état des négociations menées pour décrire de façon détaillée et précise les normes de procédure qui seront appliquées pour exécuter le mandat précédent établi à la réunion de Vienne de 1990.
· Forum pour la coopération en matière de sécurité de Budapest des 5 et 6 décembre 1994.  Il s’est déroulé sur le thème “Vers un authentique partenariat dans une ère nouvelle”, et a porté sur l’élaboration d’un cadre réglementaire pour le contrôle des divers défis et risques que comporte la sécurité militaire dans la région de la CSCE.

· Document de Vienne de 1994 (28 novembre 1994).  Il comprend de plus amples renseignements sur la communication de l’information militaire, en établissant des modèles de comparaison, la désignation et la composition des différentes unités et/ou matériels, à partir du document de Vienne de 1992.

· Réunion sur la sécurité et la coopération de Lisbonne, tenue les 2 et 3 décembre 1996.  Elle a été l’occasion d’élaborer le document de Lisbonne qui établit un cadre pour le contrôle des armements.

· Document de Vienne de 1999 (16 novembre 1999).  Les États participants reconnaissent que les mesures qui se renforcent mutuellement et sont destinées à encourager la confiance et la sécurité servent autant par leur portée que par leur nature et application à l’exécution des mandats émanés des réunions tenues dans le cadre des suites de la CSCE.

· Sommet d’Istanbul sur les aspects militaires et les mesures de confiance et de sécurité, tenu à Istanbul le 19 novembre 1999.  Il a réaffirmé que les aspects politico-militaires sont indispensables pour les intérêts des états participants.  Ils constituent un facteur clé du concept global de sécurité adopté par l’OSCE.  Le désarmement, le contrôle des armements et les mesures destinées à encourager la confiance et la sécurité, sont des composantes importantes en tant qu’initiatives générales de renforcement de la sécurité au moyen de l’encouragement de la transparence et de la prévisibilité dans le domaine militaire.
V.
ÉTUDE PAR RÉGION

A.
EUROPE

1.
Mécanismes d’institutionnalisation 

Les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité en Europe sont le résultat de la recherche nécessaire d’un climat de détente que a régné pendant toute la durée de la Guerre froide dans le contexte de l’affrontement entre l’Est et l’Ouest et ensuite principalement dans le cadre du vaste processus d’unification de l’Europe, qui s’est nettement accentué à partir de Maastricht.  Ces circonstances permettent de faire une observation qui bien qu’évidente ne sera pas inutile au moment de formuler des conclusions.  Ce sont des mesures conçues et élaborées pour être appliquées dans le contexte militaire et politique particulier de l’Europe de la fin du siècle et de nos jours spécialement dans la vision européenne d’un XXIe siècle débutant.

Dans les travaux de recherche de l’information de base sur les MDCS, on peut relever différentes approches des incidences de ces mesures sur les plans organique, fonctionnel et institutionnel.  De son côté, l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN) fournit un cadre adéquat pour leur formulation et élaboration.  Dans le contexte de l’Union européenne, on observe aussi des activités de renforcement de la confiance et de la sécurité sur le plan militaire, et en particulier dans le cadre de sa force de défense, l’Union de l’Europe occidentale.  Cependant, c’est par l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) que se concrétise principalement l’institutionnalisation d’un dispositif soutenu et actualisé de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.

Les éléments fondamentaux qui orientent les principes des relations entre les états européens concernant les MDCS apparaissent dans une série d’accords qui sous forme de documents, sont connus sous le nom de mesures de première génération qui ont été formalisées dans l’Acte final d’Helsinki de 1975; celui-ci comporte notamment l’égalité souverain des états, l’élimination de la menace ou de l’usage de la force et le respect des droits de la personne.  De même, il prévoyait l’échange d’informations sur les forces et activités militaires et l’échange d’observateurs dans ce domaine.  Ce moyen d’institutionnalisation s’est révélé être un mécanisme d’actualisation durable et récurrent qui a permis non seulement d’assurer la pertinence des mesures, mais en particulier de veiller à leurs conditions d’application et, qui plus est, à l’efficacité de leurs résultats.

Les résultats ainsi obtenus ont permis d’établir à la Conférence de Stockholm entre1984 et 1986 les mesures qui allaient devenir les mesures de deuxième génération, dont l’objectif était de stabiliser la situation militaire en Europe et de réduire les risques d’accident ou les activités imprévues qui pourraient aboutir à un conflit armé.  Cette période a été caractérisée par les phénomènes de Perestroika et de Glasnot et entre autres la possibilité d’exercer un contrôle sur les activités militaires, de les programmer et de les soumettre à des inspections était à l’étude. 

La Conférence de Vienne a eu lieu en 1990.  C’est alors que la Charte de Paris a été approuvée sur l’Europe nouvelle et que sont apparues les mesures de troisième génération qui visaient à aller au-delà de la simple inspection des engagements contractés en cherchant différents moyens de vérification.  Ce document comporte des mesures concrètes et de caractère volontaire, parmi lesquelles figurent notamment les échanges et les visites entre unités militaires, l’établissement de contacts entre les institutions et leurs chefs, avec, entre autres, la tenue de réunions de consultation de caractère permanent et de réunions d’urgence.

À ce sujet, l’OSCE, comptant désormais 55 États membres, par l’intermédiaire de ses représentants réunis à Vienne, conformément aux dispositions relatives à la Conférence sur les mesures destinées à encourager la confiance et la sécurité et sur le désarmement en Europe, contenues dans les documents de clôture des réunions sur les suites de la CSCE de Madrid, Vienne et Helsinki, a élaboré et approuvé le “Document de Vienne 1999 des négociations sur les mesures destinées à encourager la confiance et la sécurité”.  Ce document constitue le cadre théorique et méthodologique qui a pour but officiel de caractériser, décrire et analyser les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité en Europe.

2.
Caractérisation et description 

L’objectif est d’incorporer le dispositif de mesures en tant que partie substantielle et intégrale du processus multilatéral entrepris par l’OSCE en vue de créer de nouvelles activités efficaces pour faire progresser et renforcer non seulement la confiance et la sécurité, mais aussi les questions de désarmement, en définissant le devoir des états de s’abstenir de recourir à la menace de l’usage de la force dans leurs relations mutuelles, ainsi que dans leurs relations internationales en général.  Le document de Vienne 1999, actualise, complète et formalise le processus des négociations menées de 1989 à 1999 et permet, avec les autres instruments approuvés par le Forum pour la coopération en matière de sécurité, le renforcement de la confiance mutuelle et la transparence militaire.

Les aspects politico-militaires se trouvent au centre du concept de sécurité adopté par l’OSCE, lequel comprend le désarmement, le contrôle des armements et les MDCS, regroupés dans une trilogie de caractère complémentaire.

De plus, le Traité sur les forces armées conventionnelles en Europe (FCE) a contribué à orienter le mouvement, avec un rigoureux système de limitations, un accroissement de la transparence et une réduction du niveau des forces conventionnelles dans sa zone d’application.

Le Document de Vienne 1999 a apporté des améliorations aux MDCS qui existaient déjà et met particulièrement en évidence la signification de la coopération régionale.  Composé de douze chapitres et de cinq annexes, il traite de façon plus approfondie et précise par rapport aux documents précédents des questions suivantes: échange d’informations militaires, planification de la défense, réduction des risques, contacts, notification préalable et observation d’activités militaires déterminées, diffusion de calendriers annuels des activités militaires, dispositions restrictives et activités d’inspection et d’évaluation dans le cadre des dispositions pertinentes relatives à la mise en oeuvre et à la vérification des MDCS.

En ce qui concerne le document de Vienne, il convient de faire remarquer d’une part le détail et la précision de l’information militaire et les dispositions relatives aux procédures qui sont communiquées aux parties.  Les dispositions restrictives ne constituent pas une mesure impérative de limitation de la dépense militaire en termes d’applications budgétaires, mais elles sont orientées vers la limitation des activités militaires de caractère opérationnel.  De même, les questions d’inspection et d’évaluation des activités font partie intégrante des MDCS, en ce sens que l’application des mesures ne doit pas seulement être réciproque et contraignante, mais aussi de toute évidence vérifiable.

On peut aussi constater que le chapitre consacré aux mesures régionales apporte une importante contribution au document de Vienne 99.  Les états y sont invités à ouvrir des négociations militaires bilatérales ou multilatérales sur les mesures additionnelles qui, selon eux, pourront répondre à des besoins ou possibilités particulières d’encouragement des mesures de confiance et de sécurité.  À ce sujet, le document contient une description détaillée d’un “large éventail de mesures éventuelles qui pourraient répondre aux besoins régionaux”; de plus il prévoit la préparation d’une liste de propositions contenant aussi un ensemble de mesures bilatérales et régionales, préparées par le Centre de prévention des conflits (CPC), qui servira de source d’inspiration et d’instrument de consultation pour les états participants; ce document encourage aussi l’utilisation du réseau de communications pour la transmission des messages concernant les mesures établies.

3.
Analyse
Les MDCS en Europe sont élaborées dans le cadre de négociations menées par des organismes de caractère permanent ou semi-permanent (forums permanents et réunions périodiques), qui se révèlent constituer un mécanisme ajusté d’institutionnalisation qui recouvre toute la durée du cycle allant de leur conception à leur formalisation.

Les mesures de confiance sur les questions militaires atteignent un haut niveau de détail, étant exposées avec des particularités et des précisions surprenantes.

Il est évident que tout le processus de renforcement de la confiance et de la sécurité ainsi que l’actualisation des mesures se trouvent facilités dans le vaste cadre de l’immense processus d’unification européenne. 

Les MDCS mettent particulièrement l’accent sur la transparence des activités de réduction des risques objectifs de nature militaire que représentent l’ampleur et dans certains cas la saturation des forces militaires présentes dans la région.

Les dispositions restrictives dans le contexte des MDCS se rapportent à des limitations opérationnelles, non à une limitation des dépenses militaires ou de défense.

Les procédures d’inspection, de surveillance et d’évaluation sont développées de façon détaillée, une importance particulière étant accordée à la notion de vérification (mesures vérifiables, en vue d’assurer leur efficacité).  C’est dans ce contexte que se déroulent les activités de contrôle réciproque des inventaires militaires et des structures des forces.

Les questions de contrôle et de limitation des armes de destruction massive (ADM) et des armes chimiques, biologiques et nucléaires ne figurent pas dans le document de base régulateur de Vienne 99 et font l’objet de discussion et de suivi au moyen de mécanismes institutionnels de caractère bilatéral, régional et dans le cadre de l’ONU.

Lorsqu’il s’agit de besoins particuliers, l’Europe souligne la valeur des MDCS aux niveaux régionaux et/ou sous-régionaux, en accordant toujours la priorité aux questions de nature militaire et en mettant spécialement l’accent sur le caractère juridique contraignant de ces mesures en tant que condition indispensable de leur efficacité.

B.
ASIE

1. Mécanismes d’institutionnalisation

En Asie, on note que le Forum régional de l’ANASE (FRA) constitue le noyau pour la mise en oeuvre des mesures de confiance au niveau régional, étant un instrument important de l’édification et du maintien de la paix et de la stabilité dans la région de l’Asie du Sud-Est.  Il existe aussi des mécanismes spécifiques pour l’application des mesures de confiance dans des situations particulières de conflits entre états dans des régions déterminées du continent.
Le Traité d’amitié et de coopération en Asie du Sud-Est, signé en 1976, constitue un Code de conduite pour les États de la région et d’autres états qui y ont adhéré et il tient lieu de mécanisme de règlement pacifique des différends régionaux.

Le Traité créant une zone dénucléarisée en Asie du Sud-Est qui a été signé en 1995 et est en vigueur, est une contribution des états membres de l’ANASE à la cause de la non-prolifération des armes nucléaires en tant que mesure de sécurité dans la région. 

Ces deux traités complètent les accords de sécurité régionale adoptés par les états membres du FRA pour la promotion de la coopération, de l’amitié et des relations entre eux.

Les FRA de consultation et de dialogue qui se sont tenus jusqu’à présent ont institué d’importantes mesures de confiance qui ont contribué à une réduction des tensions entre les états membres.

2. Caractérisation et description

Les mesures de confiance mises en oeuvre par les états membres de l’ANASE portent sur la situation politique et la sécurité régionale.  Ces états envisagent d’adopter dans un avenir proche et dans les périodes à moyen et à long terme des mesures visant à renforcer la confiance entre eux et à éviter d’éventuels conflits dans la région. 

Dans les relations internationales, ils appliquent  des mesures de transparence et de coopération pour créer un climat de confiance et de sécurité dans la région.

Dans le domaine de la défense et de la sécurité, ils prévoient d’adopter des mesures concernant l’échange d’informations militaires, la formation aux questions de sécurité internationale; ainsi que de mettre en place des mécanismes de conduite pour éviter les tensions et conflits dans des zones déterminées de la région.

En matière de coopération, les états membres de l’ANASE envisagent de prendre des mesures se rapportant à l’échange d’informations et à la coordination de l’entraînement dans le domaine de la sécurité maritime, à la lutte contre le trafic de stupéfiants, la piraterie et la création de mécanismes pour la mobilisation de l’aide humanitaire en cas de catastrophes naturelles. 

Ils font état de la nécessité de signer des accords multilatéraux dans le domaine de la sécurité maritime qui permettent d’éviter les incidents maritimes et d’adopter des mécanismes de coopération pour la recherche météorologique et scientifique et la sauvegarde du milieu marin.

Ils envisagent aussi de tenir des séminaires et des ateliers et de mettre en commun leurs expériences concernant les opérations de maintien de la paix, en prévoyant la possibilité de créer un “Centre régional de maintien de la paix”.

Les accords et les mesures liés au contrôle et à la non-prolifération des armes comportent en premier lieu l’inventaire et le registre des armes classiques et établit la nécessité d’explorer à moyen et à long terme la signature d’un accord régional ou sous-régional pour la non-acquisition ou fabrication de missiles balistiques, afin de faire de la région une zone dénucléarisée. 

Les démarches diplomatiques préventives sont orientées vers la prévention des conflits et le règlement pacifique des différends, avec la possibilité d’une intermédiation à l’aide de fonctions de bons offices.

3.
Analyse

Le FRA constitue la clé de voûte de l’application des mesures de confiance destinées au maintien de la paix et de la stabilité dans la région de l’Asie du Sud-Est. 

Les mesures de confiance du FRA ne sont pas appliquées dans d’autres parties du continent dans lesquels il existe des conflits entre états et la communauté internationale joue un rôle important pour le maintien de la paix.

Les mesures d’encouragement de la confiance et les normes internationales de conduite qui sont appliquées dans la région de l’Asie du Sud-Est sont axées sur la défense et la sécurité, la transparence et la coopération régionale, afin de prévenir les conflits et de créer dans la région une zone de paix et de coopération.

La mise en oeuvre de mesures de confiance et l’activité diplomatique préventive se sont avérées efficaces dans certains cas pour atténuer les tensions dans la région.  Tel fut le cas en ce qui concerne la Chine et les états de la région dont la présence en Mer de Chine du Sud est régie par un Code de conduite, qui assure la liberté de navigation dans la région; de même, entre la République démocratique populaire de Corée et la République de Corée qui ont intensifié leur dialogue et leur coopération pour parvenir à une situation de paix durable.
C.
AFRIQUE

1.
Mécanismes d’institutionnalisation

Pour promouvoir l’unité et la solidarité des états africains, défendre la souveraineté de ses membres, éliminer toutes les formes de colonialisme, encourager la coopération internationale et coordonner et harmoniser les politiques économiques, diplomatiques, d’éducation, de santé, de protection sociale, scientifiques et de défense des états membres, l’Organisation de l’unité africaine (OUA) a été créée le 25 mai 1963 à Addis-Abbeba, en Éthiopie, au moyen de la signature de la charte de l’organisation par les chefs d’état et/ou de gouvernement. 

Trente ans plus tard, soit en 1993, l’Assemblée des Chefs d’état et de gouvernement a établi au sein de l’OUA le Mécanisme pour la prévention, la gestion et le règlement des conflits, qui a pour but de prévoir et de prévenir les conflits.  À cette fin et par l’intermédiaire des états membres, l’Organisme a détaché des missions d’observation, de contrôle du cessez-le-feu, d’alerte rapide et de médiation entre les parties, en intervenant par l’intermédiaire du Centre pour la prévention, la gestion et le règlement des conflits, soutenu par le Fonds pour la paix de l’OUA.

Depuis sa mise en oeuvre, le Mécanisme de l’OUA pour la prévention, la gestion et le règlement des conflits a permis de mener à bien de nombreuses initiatives de préservation de la paix dans la région.  On peut mentionner le déploiement du Groupe d’observation militaire neutre chargé de surveiller l’application des Accords de paix d’Arusha, au Burundi; le suivi du processus de paix au Libéria et en Sierra Leone; ou bien l’appui aux efforts des pays de l’Afrique de l’Ouest, réunis dans le système sous-régional de la Communauté économique des états de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO).  À noter aussi le soutien des initiatives lancées pour régler le conflit dans la République centrafricaine. 

Dans la région des Grands Lacs, l’OUA, par l’intermédiaire de son Mécanisme pour la prévention, la gestion et le règlement des conflits, s’est employé énergiquement à chercher une solution pacifique à la crise dans la République démocratique du Congo et la République du Congo.  Dans les Comores et au Sahara occidental aussi il y a eu des déploiements de missions militaires d’observation et des mesures de confiance et de sécurité ont été appliquées pour la prévention de situations d’extrême gravité dans ces régions de conflit.  Les dernières années, l’OUA s’est résolument engagée à promouvoir une solution pacifique au conflit entre l’Éthiopie et l’Érytrée. 

Dans cette description des activités d’institutionnalisation des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité réalisées en Afrique au cours des dernières années, il faut mentionner que l’Organisation de l’unité africaine s’est employée à créer un système africain d’alerte rapide pour la prévention et le règlement des conflits, au moyen de l’échange immédiat des informations concernant d’éventuels conflits, de manière à faciliter une action politique opportune et cohérente.

D’autres mesures d’encouragement de la paix et de la sécurité à caractère préventif ont été élaborées au moyen de divers mécanismes, activités et dispositifs de sécurité entrant dans le cadre d’accords et de processus, qui ne concernent pas principalement la sécurité, mais sont essentiellement économiques et liés au développement.  À la CEDEAO viennent s’ajouter la SADC (Communauté pour le développement de l’Afrique australe) et l’IGAD (Autorité intergouvernementale de développement), qui a succédé à l’IGADD (Autorité intergouvernementale contre la sècheresse et pour le développement) initialement constituée par six États de l’Afrique de l’Est gravement touchés par la sècheresse extrême.

2.
Caractérisation et description

Les MDCS en Afrique en règle générale répondent à la nécessité de promouvoir les processus de paix en cours, en réduisant les vulnérabilités, tout en parvenant à stabiliser les situations de manière à atteindre des niveaux acceptables de sécurité. 

Dans ce contexte, les MDCS ont aussi comme grands objectifs globaux la promotion de structures démocratiques, le respect des droits de la personne, la suprématie de la loi et la gouvernance de l’État.

Il convient de distinguer également les mesures destinées à encourager une solution générale au problème de la prolifération illicite, de la circulation et du trafic des armes de petit calibre et des armes légères.

Il faut noter les mesures, d’usage fréquent, qui agissent directement sur le renforcement de la confiance et contribuent indirectement à un état de sécurité: déclarations de bonne volonté, dialogue entre factions, ou bien désarmement unilatéral et démobilisation. 

Sont également utilisées les mesures propres du domaine militaire, comme les rapports sur le type et la taille des forces et unités, leurs déploiements, leurs mouvements et activités insolites.  Cependant, il faut observer que ce type de mesures et d’informations a une valeur relative, étant donné que les concepts de développement des forces militaires ne font pas l’objet d’homologation et qu’il existe des éléments subjectifs comme le moral des troupes et leurs motivations, qui peuvent fausser la valeur ou l’interprétation de l’information fournie.

3.
Analyse 

Les MDCS dans le Continent africain ont principalement un rapport avec le caractère du conflit prédominant, c’est-à-dire interne par opposition aux conflits entre les états.  La résistance au régime installé, -démocratique ou usurpé -, ou les guerres tribales donnent le contexte dans lequel les mesures sont avant tout conçues et appliquées.  En conséquence, un cadre de guerre civile à l’intérieur des États constitue un défi supplémentaire pour l’élaboration particulière de mesures qui pourront s’avérer pertinentes et efficaces, dans un contexte de complexité et de difficultés soutenues.

Un autre défi pour l’application des MDCS est constitué par certaines circonstances qui sans relever objectivement du domaine de la sécurité la limitent sérieusement.  Les conditions du sous-développement et la faiblesse structurelle de l’État portent atteinte à un dispositif efficace de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, mais dans le même temps elles orientent nécessairement leur élaboration et application tout en accroissant leur signification et leur importance. 

Le concept de désarmement et sa portée méritent une attention particulière si l’on veut rester dans la zone d’équilibre délicate entre ce qui est nécessaire et ce qui est possible.  À la différence du Continent américain, en Afrique en raison des conditions de prolifération des armes et de son caractère inorganique – du point de vue des mécanismes de contrôle de l’État  -, le désarmement constitue un chapitre de la sécurité régionale, qui du fait de sa signification, de ses difficultés et de son importance peut manifestement déborder le cadre des MDCS et mériter un examen spécial.

Les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, comprises comme un processus continu et dirigé par l’action politique de l’État, avec la participation active de la communauté internationale, régionale (continentale) et sous-régionale, constituent un outil indispensable pour créer des conditions de paix et de sécurité régionales, dans un continent caractérisé par un climat objectif d’insécurité et dans un contexte économique, social, politique et culturel désavantagé.

VI.
CONCLUSIONS GÉNÉRALES.

· La plupart des définitions des MDCS se rapportent à leur fin ou objectif, avant d’expliquer leur nature ou condition d’utilisation et elles sont élaborées en général dans des processus de négociation par l’intermédiaire d’organismes de caractère permanent ou semi-permanent.

· Un concept large et actualisé se rapporte tant à des mesures isolées et fragmentaires qu’aux processus complexes d’établissement de niveaux de sécurité, et, sur une base très globale, les MDCS se heurtent à des limites vagues dans le domaine du désarmement et de la limitation des armements. (Dans les régions considérées, les activités de désarmement et de contrôle des armements viennent compléter l’objectif des mesures de confiance, bien qu’elles ne fassent pas partie intégrante de leur application).

· Elles comprennent indistinctement les activités de renforcement de la confiance visant à assurer la sécurité – dans le domaine dont il s’agit -, ou les mesures dont l’objet de l’action et les résultats se rapportent directement à la notion de sécurité, régionale ou internationale.

· La plupart des mesures que l’on constate dans d’autres régions s’inscrivent dans le multilatéralisme et sont complétées par celles qui proviennent d’un régime de négociations bilatérales et/ou régionales (sous-régionales). 

· Les MDCS en dehors du Continent américain, continuent, en particulier en Europe, de revêtir principalement un caractère militaire, interétatique, qui était le concept prédominant pendant la Guerre froide.

· Les MDCS s’inscrivent dans l’effort croissant, soutenu et systématique de recherche de la paix et de la sécurité internationales.

· Elles existent et ne sont possibles que dans le cadre de la coopération internationale indépendamment de leurs caractéristiques intrinsèques. (réciprocité, vérifiabilité, etc.)

· Les mesures se rapportent en priorité aux aspects militaires, atteignant un degré élevé de détail, et elles visent à susciter la confiance, en relevant les niveaux de sécurité face à d’éventuels conflits entre les états; cependant, on commence à explorer la possibilité de créer des instances de négociation qui se préoccupent des déplacements géographiques et d’autres formes de menace à la paix et à la sécurité régionales.

· L’Europe se distingue comme une source importante d’inspiration dans les processus de négociation et de renforcement des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.  Cependant, l’efficacité de l’application des mesures dépend de la capacité d’adaptation de la norme générique à la nature et au contexte particuliers du conflit à éviter.  À ce sujet, il existe une différence marquée entre notre région et les régions à l’étude, qui répondent aux différentes perceptions et nature des risques et menaces. 

· On constate une institutionnalité croissante des mesures, à travers des mécanismes agencés et coordonnés pour garantir le cycle complet allant de leur conception à l’évaluation des résultats. 

· Les processus d’intégration régionale servent de mécanismes de promotion et de consensus pour les MDCS, sous forme d’instruments qui sans appartenir principalement au domaine de la défense et de la sécurité, se rapportent au développement économique et social. (tel est le cas en Afrique).

· Les contrastes importants qui existent au niveau du développement humain, socio-culturel et politique en Asie, rendent difficiles l’élaboration et l’application de MDCS de caractère général, d’où la formulation de mesures particulières pour l’Asie du Sud-Est et le Moyen-Orient ainsi que dans d’autres situations spécifiques.

· Enfin, il ressort de la présente analyse d’autres régions du monde que progressivement on note l’incorporation aux processus d’encouragement de la confiance et de la sécurité d’aspects liés au développement des armes chimiques, biologiques et nucléaires, dont l’objectif est d’adapter ces MDCS aux nouvelles exigences d’une dimension humaine de la sécurité.

VII.
INVENTAIRE:

L’inventaire présenté ci-dessous sous forme globale ne représente pas le dispositif complet des mesures institutionnalisées ou reconnues dans les relations bilatérales ou multilatérales: 

A.
Europe:

Mécanismes d’institutionnalisation:

· Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE)

· Organisation pour la coopération et la sécurité en Europe. (OCSE)

· Forum pour la coopération en matière de sécurité (FCS)

· Traité sur les forces armées conventionnelles en Europe. (FCE)

Instruments et mesures:

· Conférence sur la sécurité et la coopération d’Helsinki.

· Document de la Conférence de Stockholm.

· Document de Vienne de 1990.

· Traité d’inspection aérienne mutuelle ou traité “ciel ouvert”

· Conférence de Paris sur la sécurité et la coopération en Europe

· Programme d’action immédiate d’Helsinki.

· Document de Vienne de 1992.
· Forum pour la coopération en matière de sécurité de Budapest.

· Code de conduite pour les aspects politico-militaires de sécurité
· Document de Vienne de 1994.

· Réunion sur la sécurité et la coopération de Lisbonne. 

· Document de Vienne de 1999. 

· Sommet d’Istanbul sur les aspects militaires et les mesures de confiance et de sécurité.

B.
Asie:

Mécanismes d’institutionnalisation:

· Conférence sur les mesures d’interaction et de renforcement des mesures de confiance mutuelle (CICA)
· Forum régional de l’ANASE (FRA)
· Traité d’amitié et de coopération en Asie du Sud-Est
· Traité créant une zone dénucléarisée en Asie du Sud-Est
Instruments et mesures:

· Deuxième forum régional de Brunéi de 1995
· Résolution 55/55 de l’ONU de 2000
· Groupe de travail pour le processus de paix au Moyen-Orient
C.
Afrique:

Mécanismes d’institutionnalisation:

· Organisation de l’Unité africaine (OAU)

· Communauté pour le développement de l’Afrique australe (SADC)
· Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO)
· Autorité intergouvernementale de développement (IGAD)
· Mécanisme pour la prévention, la gestion et le règlement des conflits

Instruments et mesures:

· Déclaration de Bamako – OUA (armes de petit calibre et légères)
· Déclaration conjointe – VTAC (vente et transferts d’armes conventionnelles)
· Déclaration d’un moratoire – CEDEAO (armes légères)
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